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CONVIENNENT de ce qui suit: 

I 

Le Gouvernement de la Republique d'Afrique du Sud et Le Gouvemement de la 
Republique du Senegal (ci-dessous designes les "Parties Contractentes"): 

DESIREUX de creer des conditions favorables a !'installation de grandes entreprises 
par des investlsseurs de l'une des Parties Contractantes dans le territoire de l'autre 
Partie Contractante; et · 

CONSIDERANT que !'encouragement et la protection mutuelle de tels investissemerits 
par l'entremise d'un accord international pourrait contribuer a stimulerles initiatives des 
entreprises privees et a augmenter la prosperite dans les territoires des Parties 
Contractantes; · 
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(2) Toute modification de la forms dans laquelle les avoirs auraient ete investis n'affecte 
pas Ieur qualite d'investissements. · · 

( d) "territoire" signifie le territoire d'une des Parties Contractantes, y compris sa 
mer territoriale et toute zone maritime situee au dela de la mer territoriale de 
ladite Partie Contractante qui, conformement au droit international, a ete ou est 
susceptible d'etre a l'avenir designee comme une zone au sein de laquelle la 
Partie Contractante peut exercer des droits de souverainete et de. juridiction. 

(ii) Les "societes" c.a.d. toute personne morale, corporation, flrme ou 
association enreqistree ou constltuea selon la loi de ladite Partie 
Contractante; · 

(c) "tnvestlsseur" signifie, vis-a-vis de chacune des Parties Contractantes: 

(i) Les "citoyens", c.a.d. des personnes physiques beneficiant du statut 
de citoyens d'une des Parties Contractantes, en vertu de la loi de la-dite 

\ Partie Contractante; ef · 
I 

(b) "revenus" signifie les sommes produites par un investlssernent, et comprend 
.en particulier mais pas seulement le benefice, l'interet, les benefices sur le 
capital, les dividendes, les royalties et les honoraires; 

(iv) Les droits de propriete intellectuelle, en particulier les droits d'auteurs, 
!es patentes, les patentes de rnodele utilitaire, les rnodeles deposes, les 
marques deposees, les noms de commerce, les secrets d'affaires et de 
commerce, les precedes techniques, le savoir-faire et la bonne foi; 

(v) Les droits et licences accordes par la loi ou aux termes d'un contrat, 
y cornpris des concessions pour la recherche, la culture, !'extraction ou 
!'exploitation des ressources naturelles; 

(iii) Les creances flnancieres ou toute autre forme de prestation 
contractuelle a valeur economique: . 

(ii) Les actions, le capital et Jes obligations d'une societe et toute autre 
forme de participation dans une societe; 

(i) Les biens meubles et immeubles ainsi que d'autres droits en nature 
tels queles hypotheques, les privileges ou les gages; 

· (1) Aux termes du present Accord, a moins que le contexte ne l'indique autrement, 

(a) "lnvestissement" signifie toutes sortes d'avoirs et comprend en particulier, 
mais pas exclusivement: 

ARTICLE 1 
Definitions 
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(a) une union douaniere existante ou a venir, une zone de libre echange, un 
marche commun, un accord international similaire ou un arrangement provisoire 
ayant pour but une telle union, une telle zone de libre echange, OU Un tel rnarche 
commun auquel appartient ou pourrait appartenir l'une des Parties 
contractantes, ou · · 

: .~ (b ). un accord ou arrangement :ntemational ayant trait entiere~~ ~ 

·: /..~·;,,. 

(3) Chacune des Parties Contractantes devra, sur son territolre, accorder aux 
investisseurs de l'autre Partie, un traitement qui ne soit pas moins favorable que celui 
qu'elle accorde a ses propres investisseurs ou aux investisseurs d'un pays tiers. 

(4) Les dispositions des alinea (2) et (3) ci-dessus ne doi:ent pas etre entendues J 

comme obligeant une des Parties a accorder aux investisseurs de l'autre Partie le 
benefice d'un traitement, d'une preference OU d'un privilege resultant de: 

. i 

(2) Chacune des Parties Contractantes devra, sur son territoire, accorder aux 
investissements et revenus des investisseurs de rautre Partie, un traitement qui ne soit 
pas mo ins ··.favorable que celui · qu'il accorde aux investissements et revenus de ses 
propres investisseurs ou aux investissements et revenue d'un pays tiers. 

(1) Les investissements et revenus des investisseurs de chacune des Parties 
Contractantes doivent a tout moment beneficier d'un traitement juste et equitable et 
d'une totale protection sur le territoire de l'autre Partie Contractante. Aucune des 
Parties contractantes ne doit, d'une rnaniere ou d'une autre, gener par des mesures 
discriminatoires ou deraisonnables la gestion, la sauvegarde, !'utilisation, la jouissance 
ou la cession sur son territoire des investissements revenant aux investisseurs de 
l'autre Partie Contractante. 

ARTICLE 3 
Traitement des lnvestissements 

(3) En vue de creer de meilleures conditions d'evaluatlon de la situation financlere et 
des resultats d'activltes liees aux investissements sur le territoire d'une des Parties 

. contractantes, ladite Partie s'engage, nonobstant ses propres exigences en matiere de 
cornptablllte et d'audit, a permettre que l'investissement soit soumis aussi a la tenue 
d'une comptabilite et a un audit conformes soit aux exigences nationales de 
l'investisseur, soit. aux principes acceptes sur le plan international (tels que "The 
International Accountancy Standards" et~blis par "The International Accountancy 
Standards Committee IASC). Les resultats d'une telle comptabilite ou d'un tel audit 
devront etre librement transmis a rmvestisseur. 

_· (1) Chaque Partie Contradante s'engage,_ contorrnernent a sa politique generale 
relative aux investissements etranqers, a encourager des investissements sur son 
territoire par Jes investisseurs de l'autre Partie Contractante, et, en vertu du droit 
d'exercice des pouvoirs lulconfere parses lois, a admettre lesdits investissements. 

(2) Chaque Partie contractante accorde, contormernent a .ses lois et a titre d'assistance 
technique, commerciale ou administrative, toute autorisation requise tant a la realisation 
desdits investissements qu'a l'execunon des aqrements et contrats ainsi autorises. 

ARTICLE 2 
Promotion des lnvestissements 
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(2) L1investisseur victime d'une expropriation aura. le droit, aux termes de la loi de .la 
:. Partie contractante qui effectue l'expropriation, a un examen rapide de son cas et de 

0 

.: · ( \~tion de ses investissemen1s, par un: cour ou tout autre organe indepe~:~ 

. . 
(1) Les investissements des investisseurs de chacune des Parties Contractantes ne 
seront pas nationalises, confisques ou sournis aux mesures ayant des effets 
equivalents a une nationalisation OU a une expropriation (ci-dedans desiqnee 
expropriation) sur le territoire de l'autre Partie Contractante sauf pour des raisons 
d'interet public conformes a une procedure legate appropriee, sur une base non 
discriminatoire et en contrepartie d'une compensation prornpte, adequate et effective. 
La compensation sera equivalente a au moins ta valeur marchande des . 
investissements expropries peu avant !'expropriation ou, selon le cas echeant, avant 
que l'expropriatlon projetee ne soit connue du public. Elle est auqmentee d'un interet 
a un taux commercial normal decompte jusqu'a la date de paiernent. Elle doit etre 
effectues sans delai et doit etre effectivement realisable. 

·ARTICLE 5 
Expropriation · \ 

' 

(b) I~ destruction de leurs biens par Jes forces armees OU les autorites de l'autre 
Partie Contractante, n'ayant pas eu lieu pendant des hostilites ou n'ayant pas 
ete necessitee par !es exigences de I~ circonstance, 

beneficier.it d'une reparation OU d'une compensation consequente, 

(1) Les investisseurs de l'une des Parties Contractantes dont les investissements sur 
le territoire de l'autre Partie subissent des pertes dues a la guerre OU a un conflit arme, 
une revolution, un etat de siege national, une revolte, une insurrection ou une erneute 
sur le territoire de cette demiere Partie Contractante, devront recevoir de cette derniere 
Partie contractante un traitement, en ce qui concerne la reparation, l'indemnisation, la 
compensation ou .autre solution, qui ne sera pas moins favorable que celui que cette 
derniere Partie Contractante accorde a ses propres investisseurs OU aux investisseurs 
de tout pays tiers. 

ARTICLE4 
La Compensation des Pertes 

(5) Si l'une des .Parties Contractantes accorde des privileges speciaux aux institutions 
financieres de developpernent a participations etrangeres et etablies dans le but 
exclusif d'assistance au developpernent a travers des actlvites sans but lucratif, ladite 
Partie contractante ne sera pas obliqee d'accorder des privileges semblables aux 
institutions financleres de developpernent ou autres lnvestisseurs de l'autre Partie. 

principalement a la fiscalite OU toute legislation inteme ayant trait entierement 
Ol:l principalement a la fiscalite, 

··· (2) Sans prejudice des dispositions de l'allnea (1) du present article, ·1es investisseurs 
d'une des Parties Contractantes qui, dans un des cas cites dans rallnea ci-dessus, 
subissent des pertes sur le territoire de l'autre Partie contractante dues a: 

(a) la requisition de'teurs biens par les forces armees OU les autorites de l'autre 
Partie contractante, ou 



(b) a un arbitre international OU a une Cour d1arbitrage internatiohal ad hoc a 
designer par accord special ou etablle selon les Regles d' Arbitrage de la 
Commission des Nations Unies sur le Droit du Commerce International. 

(3) Sil apres une periode de trois mois a dater de la notification eci-ite ·de la decision de 
l'investisseur de soumettre le litige a un arbitrage international, aucun accord n'est 
obtenu sur rune ou l'autre des procedures dont mention a l'aiinea (2), le litige sera, a 
la demande de l'investisseur concerne, regle selon la procedure preferee par 

. 5 ~\f\1\~ 

Au cas ou cette cqndition n'est pas rernplie, chacune des Parties Contractantes 
accepte que le litige puisse etre regle selon les regles de la Facilite Additionnelle 
pour I 'Administration des· Procedures par le Secretariat de rlCSID; ou 

.. 
(a) au Centre International pour le Reglement des Litiges d' lnvestissement 
.(ICSID) cree par la Convention sur le Reglement des Litiges d' lnvestissements 
entre les Etats et les ressortissants d'autres Etats, ouvert pour signature a 
Washington DC le 18 mars 1965, si les deux Parties Contractantes ont adh~re 
a ladite convention. · 

(2) Lorsque le litige est soumis a !'arbitrage international, l'investisseur et la Partie 
Contractante concemes peuvent convenir de soumettre le litige soit: 

(1) Tout litige d'ordre legal ou reglementaire entre l'investisseur d'une des Parties 
C,ontractantes et l'autre Partie Contractante ayant trait a l'investissement du premier 
cite, qui n'a pas pu etre regle a !'amiable devra, apres une periode de six mois a partir 
de la date de notification de. la plainte, etre soumis a un arbitrage international si 
l'investisseur souhaite qu'il en soit ainsi. 

ARTICLE7 
Reglement des litiges entre un investisseur et une des Parties Contractantes 

<, 

(1) Sous reserve de sa legi~lation1 chacune des Parties Contractantes devra permettre 
aux investisseurs de l'autre Partie de transferer librement les fonds relatifs a leurs 
investissements et revenus, y compris la compensation payee contormernent aux 
articles 4 et 5. 

(2.) Tousles transferts se feront sans delai, dans n'importe quelle devise convertible, 
au taux d'echanqe du rnarche applicable le jour du transfert. En cas d'absence d'un 
marche de change, le taux a utiliser sera le taux d'echange le plus. recent applique aux 

· nouveaux investissements dans le ays par des investisseurs etrangers OU le taux 
diechange le plus recent applique pour la conversion des devises en Droits de Tirages 
Speciaux OU run des deux qui serait le plus favorable a l'investisseur .. 

(3) .Les transferts se feront dans le respect des lois y afferentes. ces lois ne devront 
~~pendant pas, en ce qui concerne leurs exigences ou leur application, gener ou 
c.onstituer une derogation au principe du fransfert libre et sans delai tel que supute dans 
les allneas (1) et (2). 

ARTICLES 
Transfert des lnvestissements et des Revenus 

. .lmpartial de cette Partle Contractante, conformement aux principes evoques a l'alinea 
(1). 
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• ~: . . ;~i..~~e Partie Contractante ou son Organisme attitre effectue un paiement en faveur de 

.· :~~~-:J.%~.9,p .P~~opre ~n~estisseur au terme d'une garantie qu'elle a donnee sur un investissement 
·:: /~~~'.3l:Pf.r:1.~:},e ternto1re de l'autre Partie Contractante, cette derniere devra, soit en vertu d'un 

· ! :)::f\)t~S~~JuffQ:lque, reconnaitre le transfert a la premiere Pattie Contractante de tous les 

- , , ··~~if f,~f~;~:'.( .. · ' ~'«'A 

ARTICLE 9 
La Subrogation 

(4) Si, endeans les periodes speclfiess a l'alinea (3) du present article les nominations. 
· requises ne sont pas effectuees, chaque Partie Contractante peut, en !'absence de tout 
autre accord, inviter le President de la Cour Internationale de Justice a effectuer 
lesdites nominations. Si le President est ·ressortissant d'une des Parties Contractantes, 
ou s'il est, d'une rnaniere ou d'une autre empeche d'assumer ladite charge, le Vice 
President sera invite a effectuer lesdites nominations. Si le Vice-President est 
ressortlssant d'une des Parties Contractantes ou s'il est lui aussi ernpeche d'assumer 
ladite charge; le Mernbre de la Cour Internationale de Justice qui suit immedlaternent 
apres Ju! en ordre d'anciennete et qui n'est pas ressortissant d'une des Parties 
c.ontracta~es sera invite a effectuer ces nominations. 

(5) La cour d'arbitrage decide par la maiorite de votes. Sa decision est applicable aux 
deux Parties Contractantes. Chaque Partie Contractante supporte les frais de son 
propre membre de la cour et ceux de sa representation dans les procedures 
d'arbitraqe: les frais pour le President et tous \es autres frais seront supportes a parts 
egales par les deux Parties Contractantes. Toutefois, la cour peut, .dans sa decision, 
demander qu'une plus grande partie des frais soit supportee par l'une des Parties 
Contractantes, et cette decision sera opposable aux deux Parties Contractantes. La 
cour determine elle-meme sa procedure. 

(3) Une telle cour d'arbitrage sera constituee pour chaque cas individuel selon la 
procedure suivante: endeans deux mois de la reception de la demande d'arbitrage, 

· chaque Partie Contractante desiqnera un membre de la cour, les deux membres de la 
courdevront ensuite choisir un ressortissant d'un pays tiers qui, sur approbation des 

'deux Parties Contractantes, sera designe president de la cour, le president de la cour 
· doit etre designe dans les deux mois qui suivent la designation 'des deux' autres 

membres. 

(2) Si, le litige ne peut pas etre regle ainsi endeans une periode de six mois a partir de 
. la date OU les negociations ont ete lnltiees par l'une des Parties Contractantes, ii sera, 
a .. la demande d'une des Parties, soumis a une oour d'arbitrage. 

ARTICLE 8 
Litiges entre les Parties Contractantes 

(1) Tout litige.entre les Parties Contractantes relatif a !'interpretation ou !'application du 
present accord devrait etre, si possible, regle par negociation eritre les Gouvemements 
des deux Parties Contractantes. 

(4) La decision prise par l'arbitre aux termes des alineas (2) ou (3) sera applicable a· 
toutes les parties en cause. ·.chaque Partie Contractante executera cette decision 

. conformement a sa loi nationale. 

i'investisseur. 
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(3) . En ce qui conceme les investissements inities avant que l'echeance de la 
notification d'annulation ne devienne effective, Jes dispositions des articles 1 a 11 
r~stent en vigueur, pour lesdits investissements, pour une periode supplementaire de 

· ~1rwt ans a dater de cette echeance. 

(1) Chacune des Parties Contractantes informera son partenaire de la date a laquelle 
leurs preatables constitutionnels respectfs auront ete remplis en vue de l'entree en 
vigueur du 'present Accord. l'Accord entrera en vigueur a la reception par rune OU 
l'autre Partie Contractante de la derniere notification en 'date. 

(2) Le present Accord sera eh vigueur pendant une periode de dix ans. A la fin de cette 
echeance, Elle restera encore en vigueur pendant douze mois a dater de la reception 
par l'une des Parties Contractantes de la notification d'annulaticn par l'autre Partie 
Contractante.: 

ARTICLE 12 
Dispositions Finales 

Le present Accord s'applique a tous les investissements, etablis avant OU apres l'entree 
en vigueur du present Accord, mais ii ne s'applique pas a des conflits qui auraient surgi 
avant l'entree en vigueur du present Accord. 

ARTICLE 11 
~pplication du Present Accord 

ARTICLE 10 
Application d' Autres Arrangements. 

(1) Si les dispositions de la loi de l'une ou l'autre Partie Contractante ou des 
. engagements ressortant du droit international, en Vigueur OU etablis par la suite, entre 
-les Parties contractantes en plus du present accord, contiennerit des arrangements 
-~d'ordre general ou specltique accordant aux investissements et revenus des 

·;jnv~stisseurs un traitement plus avantageux que celui etabli par le present accord, ces 
· · ... _aemiers arrangements, dans la mesure ou ils sont plus avantageux, vont prevaloir sur 

'_: ·. :<Je present accord." 
~ • _·:,·:,;°',If.·~' • : •• 

. · .... ... . 
:·.- ~: ~·; .{2} '.Chacune des Parties contractantes devra respecter tout autre engagement auquel 

._-<:,·:)elle aura souscrjt en rapport avec les investissements des investisseurs de \'autre Partie 
· :'···Gontractante. 

droits et toutes ies reclamations de t1investisseur indernnise, et devra reconnaltre que 
· 1a .premier~ Partie Contractante ou son Organisme attitre est habillte a exercer ces 
droits et a faire valoir ces reclamations en vertu de la subrogation, autant que l'aurait 
fait l'investisseur concerns. 

'. 
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Pour le Gouvern~ment de la 
Republique du Senegal 

Pour le Gouv nement de la 
Republique d'Afrique du Sud ·;. ."~ . 

·.? ... 

·~' ' 

i 
' 

. 'if:~~~~ 
·~~··:1J:n fol de quoi les. soussiqnes, dOment mandates pour ce faire, apposent leurs 

~!.:·signatures sur le present Accord . 
.. .: J~. ~ ''H~' ~~1~ ~ . . . · · · <""f\ A ~ie._ ,;; ,r.· !-! :...,.71.: 

· .. ·.Fait en double exemplaires a S-r<' ce : jour de 19 . 
e·n langue Anglaise et Francals, tous les deux textes etant egalement autheritiques. 


